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INTRODUCTION


L’assurance automobile a vu le jour au début du XXe siècle et a longtemps fonctionné sans distinguer les véhicules d’entreprise. Rapidement, les assureurs se sont avisés qu’il n’était plus possible de gérer l’assurance automobile des grandes entreprises véhicule par véhicule et ils ont mis en place des contrats regroupant les parcs de leurs clients.
Dans les années 1950 et 1960, une police flotte1 était souscrite société par société à la fois parce que la demande était morcelée, la fonction « assurance » était souvent absente des entreprises ou assumée par le service juridique, comptable ou autre et la pratique de réunir sur un seul contrat les parcs des différentes filiales d’un groupe ne s’était pas encore imposée. Ce contrat se composait des conditions générales2 (à l’époque « très laconiques ») conçues pour les particuliers, de divers feuillets ronéotés ou dactylographiés destinés à compléter et à adapter les conditions générales3 , des conditions particulières4 mais surtout d’un état de parc à la souscription qui avait donné bien du mal et pris du temps au rédacteur et à la dactylographe. La mécanographie, introduite dans les sociétés d’assurances au début des années 60 pour des tâches comptables, n’avait pas encore apporté, sous le nom d’informatique et de bureautique, ses bienfaits à la gestion des contrats flottes.
Lorsque la loi 58-208 du 27 février 1958 institua à compter du 1er avril 1959, l’assurance automobile obligatoire, beaucoup d’entreprises avaient négligé de s’assurer, comptant sur leur propre capacité financière pour faire face aux sinistres. Ce n’étaient pas le cas des transporteurs de marchandises et de voyageurs qui étaient visés par une obligation d’assurance, sans limitation de somme, depuis 1949 (D. 49-1473, 14 nov. 1949, art. 47 abrogé par D. 99-752 30 août 1999, art. 22). La loi, dans son article 3, autorisait les collectivités publiques, les entreprises ou groupements d’entreprises de transports publics ainsi que les entreprises et organismes justifiant de garanties financières suffisantes à demander une dérogation à l’obligation d’assurance. À cette époque, s’il était possible de s’assurer sans limitation de somme, le minimum fixé par la loi n’était que de 50 000 000 F (7,6 M€). Beaucoup d’entreprises avaient des capacités supérieures au marché de l’assurance automobile, atomisé entre 400 sociétés ou mutuelles, mais qui avait, lui, accès à la réassurance. Nombre de collectivités usèrent également de cette dérogation ; la SNCF et la RATP firent de même ainsi que plusieurs grandes entreprises telles que les Houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais.
Les sociétés d’assurances importantes parmi lesquelles, les compagnies nationalisées en 1946 avaient perçu que les flottes méritaient une tarification et une gestion spécifiques. À cette fin, elles en avaient chargé un service dédié au sein du département automobile. Tout naturellement, L’assurance des flottes automobiles les flottes étaient groupées avec les transporteurs publics de marchandises (TPM5) et les transporteurs publics de voyageurs (TPV6), déjà gérés en pluri-véhicules, pour recevoir le traitement que méritait leur montant de cotisation et les risques qu’elles engendraient. Une statistique (état de compte) était suivie contrat par contrat par une section « surveillance du portefeuille ». La cotation ne s’était pas encore abstraite du tarif automobile qui répondait alors à une structure définie par le marché et obligatoirement validée par la Direction des assurances (devenu depuis l’ACPR) mais son application était affectée d’un coefficient et quelquefois simplifiée (par exemple : tarification sur un seul numéro de zone quelle que soit la localisation des véhicules). Les régularisations étaient réalisées prorata temporis7 en fonction des entrées et sorties.
La Convention IDA (Indemnisation Directe des Assurés) mise en place en mai 1968, faisant suite et remplaçant diverses conventions bien antérieures, ignorait les particularismes des flottes. Surtout, elle maintenait hors de son champ les parcs auto-assurés qui ne pouvaient effectuer que des recours en droit commun, longs et semés de contentieux. Elle ramena donc sur le marché de l’assurance quelques dérogataires à l’obligation d’assurance d’autant plus facilement qu’à la genèse de la convention, les recours étaient effectués en coût réel. Ce n’est qu’ultérieurement que le recours forfaitaire est venu simplifier la gestion en pénalisant certaines catégories de flottes et que les TPV8 ont été intégrés à la Convention.
Les contrats missions, couvrant les déplacements professionnels des salariés au moyen de leurs véhicules personnels, apparurent vers les années 70 pour compléter les polices flottes et replacer dans le giron de l’assurance automobile une garantie en différence d’usage que les assureurs responsabilité civile pratiquaient en extension de leurs polices « entreprises ».
Lors de l’instauration du « bonus-malus » (arr. 11 juin 1976), les pouvoirs publics entérinèrent, pour la première fois, le particularisme des flottes en les faisant échapper au dispositif obligatoire mis en place, dès lors que le contrat comportait plus de 3 véhicules.
Dans les années 80, la référence au tarif automobile fut abandonnée excepté pour les petits parcs et une technique de cotation assise directement sur les statistiques fut utilisée. Cela permit de réaliser dès le début des années 90 des montages avec franchise9 ou conservation, d’autant plus utiles que la fiscalité sur l’assurance automobile et l’introduction de la contribution Sécurité sociale étaient venus peser sur le coût de l’assurance.
Lorsque la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 (art. 85) supprima toutes les dérogations à l’obligation d’assurance (à l’exclusion cependant de la dispense dont jouissait l’État), il ne restait plus qu’une dizaine d’organismes auto-assurés (dont RATP, SNCF partiellement, CNRS, IGN, INRA) et qui durent s’assurer à compter du 1er janvier 1997. L’extension de l’utilisation des montages avec franchise annuelle10 (ou conservation) permettait aux entreprises importantes (exemples : La Poste, EDF, France Télécom) de conserver leurs risques jusqu’au niveau où ils évaluaient leur capacité d’autofinancement tout en ayant accès, pour l’excédent, à une couverture proche de ce que peut procurer une réassurance. Le bénéfice des conventions (IRSA11 notamment) leur est acquis s’ils le souhaitent mais ils ont la faculté d’y échapper s’ils y trouvent un intérêt, en choisissant ou en s’appuyant sur un partenaire assureur non-adhérent à ces conventions.
Le milieu des années 90 vit également le développement des actions de prévention des accidents souvent préconisées, voire partiellement financées, par les assureurs. Des organismes, préventionnistes ou écoles de conduite, filiales de compagnies ou de courtiers mais aussi indépendants, proposèrent leurs prestations. L’engouement initial a fait place depuis à des réalisations mieux pensées et plus efficaces sur le long terme.
Pendant cette période ont été initiés les premiers programmes d’assurance flottes internationaux calqués sur ceux existant en dommages et en responsabilité civile. Le risque automobile présentant un caractère local, du fait de la réglementation des conventions et de sa gestion, ce type de montage n’a pas suscité de nombreuses réalisations, à l’exception des groupes américains dont le management de l’assurance est centralisateur.
La quatrième directive européenne non-vie (Dir. n° 2000/26/CE du Parlement européen et du conseil, 16 mai 2000 : JOCE n° L. 181, 20 juill. 2000, p. 65) a imposé aux États de l’Union européenne de tenir un registre des immatriculations associées à la désignation de l’assureur. L’objectif est que la victime puisse obtenir les coordonnées de la compagnie couvrant un véhicule en fournissant l’immatriculation de celui-ci et la date de l’accident. Si cela est possible pour les particuliers, l’absence de suivi véhicule par véhicule l’interdisait en flottes.
Actuellement, le marché de l’assurance flotte est devenu mature. Les regroupements d’assureurs et la disparition (ou le retrait du marché) de quelques compagnies, peut-être trop impliquées dans le risque lourd constitué par les flottes, ont ramené l’offre à une dizaine de points de souscription bien structurés. L’apparition des bancassureurs automobiles sur ce marché contribue à l’accroissement du nombre d’opérateurs.
Ce marché s’est détaché de celui de l’assurance automobile mono-véhicule, essentiellement tourné vers le particulier, en développant ses propres garanties, son mode de tarification et de gestion et en proposant des produits distincts.
La stabilité du marché Flottes, telle que nous la connaissions depuis quelques années, est actuellement remise en question par différentes évolutions.
La loi d’orientation des mobilités (LOM) promulguée en décembre 2019 a donné le ton en ambitionnant de transformer en profondeur la politique de mobilité de notre pays. Cette loi LOM s’articule autour de quatre piliers : apporter à tous et partout des solutions alternatives à l’usage individuel du véhicule, accélérer la croissance des nouvelles mobilités, réussir la transition écologique et allouer des investissements dans les infrastructures de transport.
L’essor des véhicules électriques, l’interdiction de la vente des véhicules thermiques neufs programmée pour 2035, le développement du free-floating, s’inscrivent dans le cadre de cette mobilité verte. De nouveaux engins de déplacements personnels circulent sur nos routes et les mentalités changent en s’éloignant du besoin de propriété. La voie est ainsi ouverte au développement de l’économie du partage avec l’émergence de la location entre particuliers, à la digitalisation de la location de très courte durée, au MaaS12 qui agrège et simplifie le trajet intermodal.
De nouveaux acteurs ont facilité l’émergence de cette nouvelle économie nécessitant l’adaptation des assureurs et de leurs produits.
Le marché de l’assurance automobile des particuliers devrait ainsi progressivement diminuer au profit du développement des flottes destinées au partage des véhicules.
Mais le véritable enjeu du futur ne se situe-t-il pas dans la bataille de l’accès aux data, puisque les véhicules équipés de télématique et les véhicules autonomes deviennent une vraie mine d’informations. Les GAFAM13, et autres NATU14 en ont bien compris l’enjeu et risquent de s’inviter sur notre marché…
La volonté européenne de protéger le consommateur, de lutter contre la fraude et le blanchiment d’argent a pour sa part multiplié les procédures et les contrôles pesant sur les assureurs et les intermédiaires d’assurance.
Après avoir défini les véhicules qu’il convient d’intégrer dans un contrat d’assurance flotte et les garanties dont ils vont bénéficier, nous nous intéresserons à la manière dont ils sont tarifés L’assurance des flottes automobiles et aux montages d’assurance les concernant. Ensuite, nous nous pencherons sur les plans de prévention susceptibles d’améliorer la sinistralité. Puis, après avoir traité la gestion du contrat et des sinistres, nous aborderons la manière de mener une consultation de marché. Enfin, la conclusion sera tout naturellement consacrée à la définition d’une politique d’assurance flotte.

1  Police flotte : Police d’assurance automobile couvrant plus de trois véhicules (C. assur., art. A. 121-2 1°). En pratique, les assureurs regroupent les véhicules d’un assuré sur une même police à partir de cinq.
2  Dispositions générales : Texte, contenant les dispositions relatives aux garanties et au fonctionnement du contrat d’assurance pour une catégorie de risque.
3  Dispositions générales : Texte, contenant les dispositions relatives aux garanties et au fonctionnement du contrat d’assurance pour une catégorie de risque.
4  Dispositions particulières : Texte contractuel, adaptant les conditions générales au risque présenté par un assuré. Elles comportent les montants de la première prime et de celles venant à échéance ensuite. Ses clauses priment sur celles des dispositions générales.
5  TPM (Transport public de marchandises) : Activité de transport de marchandises, à titre onéreux, par route, pour le compte de tiers.
6  TPV (Transport public de voyageurs) : Transport de personnes, à titre onéreux, par route (autobus, autocars, taxis, etc.).
7  Prorata temporis : Calcul effectué en proportion du temps écoulé.
8  TPV (Transport public de voyageurs) : Transport de personnes, à titre onéreux, par route (autobus, autocars, taxis, etc.).
9  Franchise : Somme ou quotité déterminée au contrat d’assurance supportée par l’assuré sur chaque sinistre (C. assur., art. L. 121-1). En assurance automobile obligatoire, la franchise est inopposable aux tiers (C. assur., art. R. 211-13 1°).
10  Franchise annuelle : Somme restant à la charge de l’assuré sur le cumul des sinistres d’une même année d’assurance. Synonymes : conservation, rétention, franchise aggregate, stop loss.
11  IRSA (convention d’indemnisation directe de l’assuré et de recours entre sociétés d’assurance automobile) : Convention régissant les recours matériels entre assureurs de manière à permettre l’indemnisation des assurés en avance sur recours.
Dans cet objectif, elle regroupe un certain nombre de conventions autrefois indépendantes :
– expertise ;
– chose inerte ;
– remorquage (assureurs du tracteur et de la remorque différents) ;
– accident entre deux véhicules (recours forfaitaire et recours en coût réel) ;
– accident en chaîne ;
– carambolage.
12  MaaS : Mobilité comme service est un type de service qui permet à ses utilisateurs de planifier, réserver et payer de nombreux moyens de transport sur une même plateforme numérique.
13  GAFAM : Sigle regroupant Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft.
14  NATU : sigle regroupant Netflix, Airbnb, Tesla, Uber.
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Section I – L’assurance flotte aujourd’hui


Avec un chiffre d’affaires de plus de 2,5 milliards € de cotisations en 2021 (source France Assureurs : suivi trimestriel assurance de dommages et responsabilité – juillet 2022) et 4,8 millions de véhicules assurés, le marché de l’assurance flotte est dynamique, en croissance régulière de l’ordre de 5 % par an.
Il représente 11 % des cotisations d’assurances de biens et de responsabilités des entreprises.
C’est un marché concentré où les 10 premiers assureurs réalisent 95 % de l’encaissement, et les 3 premiers cumulent 59 % des parts de marché. La maîtrise des statistiques est indispensable et leur impose, ainsi qu’aux courtiers, de disposer de moyens informatiques puissants.
Les garanties évoluent peu, celles existantes ayant fait la preuve de leur adéquation aux besoins. Cependant, les assureurs automobiles font face à des évolutions multiples de leur marché :
– une évolution significative du mix des énergies : en 2020, les véhicules électrifiés représentent 21,4 % du total (essence 47 % et Diesel 30 %). La directive 2019/1 161 du 20 juin 2019 du Parlement européen et du Conseil vise à développer l’achat public de véhicules propres. Les flottes de véhicules d’entreprises, de location, taxis, VTC doivent également respecter les proportions minimales fixées pour les véhicules à faible ou très faibles émissions (décret n° 2021-1 494) ;
– le développement des nouvelles mobilités, que ce soit au niveau des véhicules (trottinettes…) ou des usages. Le développement de l’auto-partage est caractéristique de l’évolution des mentalités, avec le recul du besoin de propriété au profit de la location de très courte durée principalement dans les centres urbains, de la location de véhicules entre particuliers, de pools de véhicules partagés en entreprises. Cet usage partagé s’étend à plusieurs catégories de véhicules (voitures particulières, utilitaires, camping-cars, vans, scooters…) ;
– l’apparition de nouveaux acteurs axés sur les data et la télématique1 embarquée.
[image: Répartition des contrats d'assurance flottes en 2020 par nature (source FFA octobre 2021)]

1  Télématique : Remontée d’informations à partir d’un boîtier installé à bord du véhicule vers une plateforme de gestion à distance.
Section II – Les différents intervenants


De nombreux acteurs interviennent sur le marché des flottes automobiles, provenant de deux mondes distincts : celui des parcs automobiles et celui de l’assurance.
I – Les entreprises assurées


Les entreprises, collectivités locales, organismes publics et associations constituent la clientèle de l’assurance flotte. Ils viennent chercher sur ce marché la réponse à une obligation légale d’assurance mais aussi des garanties adaptées à la taille de leur parc, à leurs activités et à leur capacité d’« auto-assurance »2. Le responsable en charge de l’assurance flotte y est très rarement le chef de parc mais plutôt, selon la dimension et l’organisation de l’entreprise : le directeur général épaulé par son assistante, le directeur administratif, le responsable comptable, la direction achats tandis que les groupes s’appuient plutôt sur un responsable des assurances ou un risk manager.
II – L’État


Les Pouvoirs Publics ont partiellement abandonné la dérogation à l’obligation d’assurance et au 1er janvier 2016, 40 000 véhicules légers des administrations étaient assurés pour les dommages aux tiers (circ. n° 5767/SG, 16 févr. 2015). L’objectif principal de transfert de risque est d’en mesurer le coût statistique.
III – Les professionnels de l’assurance


A – Les assureurs


1° Les assureurs traditionnels


À force de regroupements et de disparitions, ces assureurs (AXA, Allianz, Generali, MMA…) ne sont plus qu’une dizaine à s’intéresser au marché de l’assurance des flottes. Ce marché requiert en effet une large capacité financière afin de garantir la survenance de sinistres graves à forte amplitude. Si on se penche sur le segment des flottes de transport public (personnes et marchandises) on constate que l’offre d’assurance est plus étroite encore. Toutefois, ces remarques ne valent que pour les affaires nouvelles, et toutes les compagnies pratiquant l’assurance automobile ont en portefeuille quelques flottes, vestiges d’une politique de souscription antérieure ou fruit d’une relation particulière avec un client. Au cours des récentes décennies, peu d’assureurs non-vie se sont vus retirer l’agrément ou ont quitté précipitamment le marché français, lorsqu’il s’agissait de compagnies étrangères. La presque totalité de ces opérateurs étaient impliqués sur le marché de l’assurance flotte ce qui en dit long sur les périls de ce type de souscription. On peut distinguer parmi les assureurs ceux qui opèrent par l’intermédiaire des agents généraux3 et des courtiers d’assurance4 et les sociétés mutuelles d’assurance qui souscrivent directement les risques. Toutefois, ce marché étant dominé par les intermédiaires, du fait des capacités de gestion qu’il requiert, il est fréquent que des mutuelles d’assurance ouvrent leur souscription à des courtiers5 afin d’appréhender de grands parcs.
Que ce soit pour l’attrait financier représenté par la branche flotte drainant des sommes importantes ou par la volonté de saturer leur clientèle « entreprises », les assureurs tiennent à être présents sur ce marché.
 
2° Les bancassureurs


La récente et encore discrète entrée sur le marché des flottes de ces opérateurs, justifie que nous les distinguions des autres assureurs, d’autant que leur ascendance bancaire leur ouvre des portes dans les entreprises ce qui constitue un fait nouveau. Leur spectaculaire percée sur le marché de l’automobile leur a donné une expérience, principalement en gestion des sinistres, et des capacités qui ne demandaient qu’à sortir du cadre des polices mono-véhicules. Certains, suivant l’exemple des mutuelles d’assurance, concluent des accords avec des courtiers6 apporteurs d’assurances flottes afin d’accélérer leur pénétration sur ce marché. Cette catégorie vient gonfler les rangs des porteurs de risques amenant concurrence et émulation sur ce marché.
 
[image: Évolution des cotisations selon le mode principal de distribution]
 
B – Les intermédiaires d’assurance


L’Orias (Organisme pour le registre des intermédiaires en assurance) a été créé en 2007. Sa mission principale est de s’assurer que les intermédiaires en assurance, financiers ou bancaires qui s’y inscrivent remplissent les conditions nécessaires à leur activité. Son but est d’éviter les fraudes en s’assurant de la qualification professionnelle et du sérieux des intermédiaires qu’il inscrit. Pour exercer son contrôle, il est chargé de tenir le registre unique qui recense l’ensemble de ces professionnels.
L’inscription à l’ORIAS nécessite de remplir 4 conditions :
– une déclaration d’honorabilité ;
– une garantie financière ;
– une attestation de capacité professionnelle ;
– une assurance de responsabilité civile professionnelle.
Tout intermédiaire en assurance doit avoir un numéro ORIAS. Ce numéro atteste que le professionnel est bien enregistré à l’ORIAS. Ce numéro doit alors apparaître sur l’ensemble des documents commerciaux délivrés aux clients.
 
1° Les grands courtiers7 d’assurance


Ils ont une quasi-exclusivité de la clientèle des grandes entreprises ou des grands parcs des collectivités locales mais aussi des filiales des groupes internationaux qu’ils représentent en tant que mandataires. Collaborant avec la plupart des assureurs susceptibles d’accepter des risques « flottes », ils sont en mesure de répondre aux appels d’offres réguliers que lancent les détenteurs de grands parcs. Ils disposent de services techniques aptes à gérer les polices et les sinistres dans le cadre des délégations de pouvoirs accordées par les assureurs ou par les entreprises elles-mêmes lorsqu’elles conservent en « auto-assurance »8 une partie de leurs risques. Ils disposent de puissants moyens informatiques aptes à apporter des services à leurs clients, en particulier pour le reporting statistique.
 
2° Les courtiers9 de taille moyenne et les agents généraux10 d’assurance


Intermédiaires d’assurance au statut juridique différent (le premier commerçant, représente les intérêts de son client entreprise, le second, généralement profession libérale, est mandataire – le plus souvent exclusif – d’une compagnie d’assurances), leurs qualités relationnelles et leur éclectisme professionnel les placent comme des intermédiaires privilégiés pour les flottes moyennes et petites, à vocation régionale.
IV – Les prestataires de service


A – Les loueurs longue durée


Ils ont, presque tous, créé un cabinet de courtage captif afin présenter à leur clientèle, en sus de la location de véhicules, un package de services dans lequel l’assurance automobile côtoie la prestation d’entretien et l’assistance. Conscients de ne pas disposer de l’universalité du courtier traditionnel, proposant aux assureurs une gamme complète de risques, certains loueurs s’appuient sur un partenaire courtier pour le placement et la négociation de leurs risques. Ils possèdent bien des atouts aux yeux de leur clientèle. En qualité d’acheteurs de véhicules, ils sont mieux placés que les assureurs (quoique clients importants des réseaux automobiles) pour obtenir des constructeurs des remises sur les pièces détachées. Ils mettent en avant le numéro de téléphone unique pour les contacter, argument auquel sont sensibles quelques-uns de leurs clients. Les loueurs récupèrent la TVA sur la réparation des voitures particulières qu’ils louent. Ce montage fiscal se répercute sur le montant des primes et représente un avantage concurrentiel indéniable. Leur pénétration sur le marché de l’assurance flotte est freinée par le fait que leur interlocuteur habituel dans l’entreprise est le responsable de parc ou le directeur des achats qui ont rarement, dans les grandes entreprises, la responsabilité de l’assurance. De plus, si les entreprises recherchent un assureur unique pour la garantie de leur parc, elles ont une propension marquée à maintenir, au minimum, la pluralité de leurs loueurs. Ceux-ci intervenant comme courtier11 sur des véhicules loués par leurs concurrents n’ont pas une tâche aisée.
 
B – Les plateformes de fleet management


Elles ont rarement vocation à intervenir dans la gestion de l’assurance ne serait-ce que parce que leur rôle consiste dans l’externalisation de la fonction de gestionnaire de parc, fonction ne s’étendant pas à la gestion de l’assurance. Toutefois, elles peuvent avoir à incorporer les données fournies par le gestionnaire des sinistres afin de présenter des données consolidées à leurs clients.
 
C – Les plateformes de gestion de sinistres


Ces plateformes peuvent intervenir dans le cadre d’un mandat passé soit avec un assureur, soit avec un courtier, soit avec une entreprise. Investie des pouvoirs nécessaires par un assureur, la plate-forme aura une mission plus large, couramment étendue à la gestion des corporels, y compris ou non les sinistres graves, et au contrôle des dossiers de la compétence des courtiers12 collaborant avec lui. Si elle intervient pour le compte d’un courtier13 ou d’une entreprise, son rôle sera ordinairement cantonné à la gestion des dommages matériels14 subis par les véhicules assurés ou « auto-assurés »15.
 
D – Les experts en automobile


Il s’agit de professionnels indépendants, titulaires d’un diplôme d’État passé après avoir acquis une expérience dans un garage puis chez un expert (D. n° 2006-1 808, 23 déc. 2006, JO 31 déc. 2006 ; C. route, art. R. 326-1 s. ; note d’info FFA 2007/ABR02, 11 jan. 2007). Il met sa compétence à la disposition des assureurs (et des intermédiaires gérant les sinistres pour le compte des compagnies) mais peut également être requis par une entreprise, un réparateur ou par les pouvoirs publics. Dans le cadre de sa mission traditionnelle (qualification des dommages, approbation des modalités de réparation, évaluation des coûts, etc.) il n’est pas le mandataire de son « client ». Il le devient lorsqu’il est missionné pour intervenir dans la gestion des sinistres (exemple : organisation d’appels d’offres pour valoriser les épaves). Il a une compétence exclusive et nul ne peut exercer la profession d’expert en automobile sans être inscrit sur une liste nationale (C. route, art. L. 326-1 s.).
 
E – Les consultants en assurance


Certains peuvent être spécialisés en assurance flotte. Leur rôle consiste à organiser des appels d’offres et à apporter leur conseil sur les programmes de garanties et leur cotation ainsi que sur l’organisation (notamment en matière de sinistres) et la prévention. Leurs missions peuvent empiéter sur celles dévolues aux courtiers16 mais leur absence d’implication dans le placement lui-même et la gestion du contrat leur confère une neutralité indéniable.
 
F – Les consultants en fleet management


Ils peuvent être sollicités pour organiser un appel d’offres assurance au même titre que la mise en concurrence de loueurs longue durée. Lors des audits auxquels ils procèdent et des études d’optimisation des coûts, ils sont amenés à considérer l’assurance pour ses composantes garanties, primes et coût de gestion afin de garantir l’exhaustivité de leur démarche.
 
G – Les préventeurs ou préventionnistes


Il s’agit de consultants spécialisés dont les conseils et prestations visent à réduire le nombre et la gravité des accidents, ayant ainsi un impact sensible sur la tarification d’un parc automobile. Certains sont des filiales d’assureurs ou de courtiers17 ce qui leur permet d’être associés à la souscription dont, quelquefois, ils constituent une condition. Entrent dans cette catégorie, les écoles de conduite qui proposent aux entreprises dont le personnel utilise un véhicule à titre professionnel des stages de sensibilisation aux risques routiers et de développement d’un savoir-faire de conduite.

2  Auto-assurance : Terme couramment mais improprement utilisé pour définir les charges sinistres conservées par une entreprise et non transférées à un assureur.
3  Agent général : Personne physique ou morale, mandataire d’une compagnie d’assurances, habilitée en tant qu’intermédiaire d’assurance à présenter des opérations d’assurances et à gérer des polices dans les limites et conditions fixées par leur traité de nomination et moyennant une commission comprise dans la prime (C. assur., art. R. 511-2. 2).
4  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
5  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
6  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
7  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
8  Auto-assurance : Terme couramment mais improprement utilisé pour définir les charges sinistres conservées par une entreprise et non transférées à un assureur.
9  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
10  Agent général : Personne physique ou morale, mandataire d’une compagnie d’assurances, habilitée en tant qu’intermédiaire d’assurance à présenter des opérations d’assurances et à gérer des polices dans les limites et conditions fixées par leur traité de nomination et moyennant une commission comprise dans la prime (C. assur., art. R. 511-2. 2).
11  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
12  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
13  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
14  Dommage matériel : Destruction ou détérioration d’une chose ou dommage subi par un animal.
15  Auto-assurance : Terme couramment mais improprement utilisé pour définir les charges sinistres conservées par une entreprise et non transférées à un assureur.
16  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
17  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
Section III – Qu’est-ce qu’une assurance flotte ?


I – Définition


Une police flotte18 est un contrat d’assurance couvrant plusieurs véhicules terrestres à moteur appartenant à une même personne (ou aux filiales d’un même groupe) ou loués par elle dans le cadre d’une location de longue durée.
Cette définition s’oppose au contrat « mono-véhicule » souscrit pour garantir un unique véhicule ainsi que, s’il y a lieu, sa remorque, et qui est adapté au marché des particuliers.
II – Les flottes du point de vue technique


Il faut distinguer :
– les flottes naturelles répondant à la définition ci-dessus ;
– les flottes artificielles que l’on dénomme maintenant assurances de groupements ou assurances affinitaires (C. assur., art. L. 129-1) et qui regroupent sur un même contrat des véhicules appartenant à des personnes distinctes mais présentant des caractères communs (exemples : salariés d’une même entreprise, personnes appartenant à une même profession, utilisateurs de motocyclettes). L’opération s’analyse comme une souscription pour compte : un courtier19 ou un organisme souscrit un contrat dont il négocie avec un assureur les conditions de sélection, de garantie, de tarification et de gestion qu’il propose ensuite aux personnes entrant dans le segment visé et répondant aux critères de sélection. Il émet des adhésions à la police-mère qu’il a conclue pour chacun des assurés et se charge de l’émission et du recouvrement de chaque prime individuelle. S’agissant d’assurance automobile, chaque adhésion est soumise au bonus-malus et un coefficient individuel de réduction-majoration est appliqué à la prime. Souvent, ce type de contrat est géré par un courtier20 grossiste qui dispose d’un réseau d’apporteurs, constitué d’autres courtiers21 trouvant dans le montage une solution d’assurance adaptée pour des clients dont les besoins ne sont pas satisfaits par les produits habituels. Techniquement, les assurances affinitaires permettent de constituer une mutualité distincte de celle du portefeuille classique de l’entreprise ce qui permet, lorsque les risques sont habilement sélectionnés, de pratiquer un tarif moindre tout en offrant un service très ciblé.
Cette technique peut également être utilisée pour mutualiser les risques de flottes de faible effectif, dans le domaine du transport notamment. Elle permet d’asseoir le « chargement pour sinistres graves », très lourd sur ce type d’affaires, sur un nombre élevé de véhicules afin d’en réduire la charge par véhicule.
Le présent ouvrage ne considère que les flottes dites « naturelles ».
III – Nombre minimum de véhicules


Le Code des assurances traite de l’assurance automobile en ignorant les flottes. Cependant, les pouvoirs publics ont perçu l’inadéquation de la clause-type de réduction-majoration (bonus-malus) aux flottes. Tout d’abord, la gestion d’un coefficient distinct par véhicule en tenant compte de la sinistralité22 propre à celui-ci était malaisée, surtout en considérant les moyens informatiques existant lors de l’instauration de cette clause obligatoire. Par ailleurs, la pratique de la renégociation annuelle des conditions permet de maintenir l’effet moralisateur de l’ajustement de la prime à la sinistralité23.
La réglementation a donc fixé à 4 le seuil du nombre de véhicules sur un même contrat pour que l’on puisse le considérer comme une flotte et qu’il échappe à la clause-type (C. assur., art. A. 121-2). Les véhicules en location de longue durée restent assujettis au bonus-malus tandis que les véhicules agricoles et ceux de transport public de voyageurs ou de marchandises ainsi que les poids lourds y échappent sans condition d’effectif (al. 2 et 3 art. précité). La présence d’engins et de remorques rendait difficile l’application de la clause-type.
Pour simplifier, les assureurs estiment qu’un parc doit comporter au moins 5 véhicules pour être traité selon une assurance flotte. En dessous, ils établissent un contrat par véhicule, ce contrat pouvant être passible de la clause-type de bonus-malus.

18  Police flotte : Police d’assurance automobile couvrant plus de trois véhicules (C. assur., art. A. 121-2 1°). En pratique, les assureurs regroupent les véhicules d’un assuré sur une même police à partir de cinq.
19  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
20  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
21  Courtier d’assurance : Intermédiaire d’assurance, personne physique ou morale, ayant la qualité de commerçant, agissant généralement comme mandataire de ses clients pour rechercher les conditions d’assurance les plus avantageuses. Dans son rôle de gestionnaire des polices et des sinistres, il peut agir également comme mandataire de l’assureur.
22  Sinistralité : Observation ou mesure de la survenance des sinistres. Ce terme est fréquemment utilisé par les professionnels de l’assurance comme synonyme de ratio S/P, fréquence, résultat technique.
23  Sinistralité : Observation ou mesure de la survenance des sinistres. Ce terme est fréquemment utilisé par les professionnels de l’assurance comme synonyme de ratio S/P, fréquence, résultat technique.
Section IV – Les différentes catégories de flottes


Il n’existe pas de nomenclature communément admise pour classer les assurances flottes à l’exception de celle qu’utilise épisodiquement la Fédération Française de l’Assurance (devenue France Assureurs24) uniquement à des fins statistiques pour mesurer le poids respectif de l’encaissement de chaque catégorie et pour en suivre l’évolution (V. Section I).
Nous souhaitons en présenter une autre qui a le mérite d’être plus opérationnelle et qui, si elle ne fait pas l’unanimité, se trouve comprise par tous les professionnels :
– les flottes d’entreprises composées de véhicules de fonction et de service, ainsi qu’éventuellement, d’engins de manutention ou de chantier et de camions dédiés au transport pour propre compte ;
– les flottes des collectivités locales ou territoriales qui se distinguent par la diversité des matériels qui les composent (engins d’entretien d’espaces verts notamment) et par l’obligation de procéder régulièrement à des appels d’offres ;
– les flottes des administrations et services publics souvent composées de véhicules soumis à une immatriculation spéciale et assujetties à des contraintes de comptabilité publique. Les véhicules électriques y sont ordinairement largement représentés. Elles aussi doivent faire régulièrement l’objet d’une soumission au marché ;
– les transporteurs publics de voyageurs qui représentent une potentialité de sinistres graves très élevée. À l’intérieur de cette catégorie, il convient de distinguer les compagnies de taxis inclassables ailleurs mais présentant un risque autre que celui des autobus et des autocars ;
– les transporteurs publics de marchandises qui, eux-aussi, présentent des résultats pénalisés par des accidents très graves du fait du poids des véhicules et des distances parcourues. Les entreprises de petite messagerie entrent dans cette catégorie mais présentent un risque différent, caractérisé par une forte fréquence25 de sinistres légers ;
– les flottes de location de courte durée (moins d’un mois) parmi lesquels il faut distinguer les véhicules du franchiseur et ceux des franchisés. Elles se distinguent par la quasi-impossibilité de connaître les véhicules en parc et en conséquence, par des modalités tarifaires non assises sur les véhicules ;
– les flottes de location de longue durée (LLD) (un an et plus) souscrites par les loueurs pour le compte de leurs clients. Il convient d’y ajouter la location de moyenne durée (1 à 12 mois) et la LLD avec formule d’abonnement qui commence à se développer ;
– les flottes de collaborateurs ou « missions permanentes » ou « flottes en IK26  » (indemnités kilométriques) qui regroupent les véhicules personnels de commerciaux ;
– les « assurances missions » ou « assurance en différence d’usage » couvrant, sans désignation, les voitures personnelles des collaborateurs lors d’une utilisation occasionnelle pour les besoins de leur entreprise. Cette assurance est généralement souscrite au moyen d’un contrat distinct de celui de la flotte.

24  FFA (Fédération française de l’assurance – nouveau nom commercial France Assureurs (FA) – 26, boulevard Haussmann, 75311 Paris Cedex 09). Organisation professionnelle des sociétés d’assurances à caractère commercial et du GEMA :
– représentation de la profession auprès des pouvoirs publics et des autres organisations ;
– concertation avec les partenaires externes et internes ;
– étude en commun de problèmes techniques, financiers ou juridiques ;
– information du public sur l’assurance ;
– promotion des actions de prévention.
25  Fréquence : Ratio Nombre de sinistres/Nombre de véhicules assurés, déterminé par garanties ou au global.
26  Flotte en IK : Désigne un parc automobile constitué de véhicules appartenant personnellement aux collaborateurs qui les utilisent et qui sont défrayés au moyen d’une indemnité kilométrique (IK). Appelée aussi flotte de collaborateurs.
Chapitre II

L’assurance automobile obligatoire


Section I – L’obligation d’assurance

Section II – Véhicules soumis à l’obligation d’assurance

Section III – Le contrôle de l’obligation d’assurance

Section IV – La circulation internationale

Section V – L’obligation d’assurer



Section I – L’obligation d’assurance


I – Base légale


Par principe, instituer une obligation d’assurance s’oppose à la liberté contractuelle. Le législateur ne s’y est résolu qu’après avoir créé, en 1952, le Fonds de garantie qui se substituait aux automobilistes responsables, inconnus ou non-assurés, pour indemniser les victimes. Il s’y est résolu pourtant, après que plusieurs pays européens l’ont précédé dans cette démarche, et l’obligation faite par la loi du 27 février 1958 est devenue l’article L. 211-1 du Code des assurances.
II – Dommages visés


La garantie obligatoire de responsabilité civile doit couvrir tant les dommages subis par les tiers dans leur personne (dommages corporels1) que dans leurs biens (dommages matériels2) dès lors qu’un véhicule terrestre à moteur se trouve impliqué. La formulation ignore les dommages immatériels3 tels qu’immobilisation, véhicule de remplacement, dépréciation, mais ils sont bien compris s’ils découlent d’un événement garanti (Rép. min. n° 81.359 : JOAN Q, 23 mai 2006, p. 5511).
En revanche, les dommages immatériels4 qui ne résulteraient pas d’un dommage corporel5 ou matériel6 ne sont pas visés par l’obligation et ne figurent souvent pas dans les contrats d’assurance (exemples : cas d’un véhicule se renversant seul au passage d’une voie ferrée et générant un retard sur une ligne SNCF, carambolage sur une autoroute nécessitant sa fermeture et entraînant un manque à gagner pour l’exploitant). Les assureurs les prennent toutefois en charge (Convention IRSA7). Cependant, un dommage immatériel non consécutif à un dommage corporel8 ou matériel9 et causé par un événement non accidentel (exemple : gène résultant d’un stationnement sur un bateau ou à l’entrée d’un parking) reste exclu.
III – Qui doit s’assurer ?


L’article L. 211-1 du Code des assurances fait peser l’obligation d’assurance sur la personne, physique ou morale, dont la responsabilité civile peut être engagée par la mise en circulation d’un véhicule.
Cette personne peut être :
– à titre principal, le propriétaire du véhicule ;
– l’utilisateur habituel, non propriétaire du véhicule. C’est le cas notamment lorsque le véhicule est loué à une entreprise par un loueur longue durée, le locataire ayant la charge d’assurer le véhicule. Le loueur prend soin de porter dans son contrat de location l’obligation faite au locataire de satisfaire à l’obligation d’assurance. En outre, le loueur souscrit une garantie dite « parapluie » au cas où sa responsabilité serait recherchée en cas d’absence ou de défaut de validité de l’assurance prise par le locataire ;
– un cocontractant à qui le propriétaire a transféré la charge de satisfaire à l’obligation d’assurance (Civ. 1re, 4 avr. 1995 : Bull. civ. I, n° 151). Le loueur de courte durée qui remet un véhicule à l’un de ses franchisés, à charge pour celui-ci de souscrire l’assurance obligatoire, s’acquitte de son obligation en vérifiant qu’il a effectivement procédé à cette souscription mais sans être tenu de vérifier qu’il a bien réglé les primes et que la garantie ne fait pas l’objet d’une suspension pour non-paiement de la prime (Civ. 1re, 8 juill. 2003, n° 00.16.547) ;
– une personne mandatée par le propriétaire du véhicule ou celui qui le met en circulation, le mandat pouvant être général ou spécial ou même encore tacite (C. assur., art. L. 112-1, al. 1er). Ce sera notamment le cas d’une maison-mère souscrivant une police flotte10 pour l’ensemble de ses filiales.
L’assurance peut aussi être contractée pour le compte de qui il appartiendra (C. assur., art L. 112-1, al. 2).
IV – Défaut d’assurance


Le fait de mettre en circulation un véhicule dépourvu d’assurance ou de l’y maintenir entraîne l’application d’une amende de 3 750 € (C. route, art. L. 324-2 I). La peine est la même que l’infraction ait été commise sciemment ou par négligence. La loi sur la modernisation de la justice (n° 2016.1547, 18 nov. 2016) a prévu un train de mesures pour lutter contre le défaut d’assurance : la création d’un fichier des véhicules non assurés constitué en croisant celui des cartes grises (SIV11) et celui des parcs assurés (FVA12) (C. assur., art. L. 451-1-1 et 2), l’institution d’une amende forfaitaire pour défaut d’assurance. La détection des véhicules non assurés est effectuée
V – Véhicules appartenant à l’État
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